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Introduction 

Depuis quelques années nous avions pour ambition de participer à une action humanitaire. Aujourd’hui, après plusieurs mois de préparation, de recherche et de réflexion, nous avons l’occasion et le temps de nous consacrer à cette aventure humaine durant une année entière. Nos expériences passées, au Niger et au Mexique (Chiapas), ont attisé notre désir de partir sur un plus long terme afin de marquer notre engagement par une action plus structurée et plus efficace dans le temps.

L’Amérique latine, sa culture, sa langue et ses habitants nous passionnent, et c’est avec un élan commun et un fervent sentiment de solidarité que nous nous engageons au sein de deux ONG équatorienne et guatémaltèque. Toutes deux luttent contre l’exclusion et pour une meilleure application des droits de l’homme et des droits de l’enfant.

Ce projet vise à rendre compte des besoins de ces femmes, de ces enfants, de ces personnes exclues d’une société internationale qui œuvre encore insuffisamment pour donner à chacun, d’une part, le droit de manger, de vivre sous un toit, le droit à une éducation, et d’autre part, le droit au respect de son identité culturelle et de ses libertés d’expression.

C’est donc pendant une année entière que nous souhaitons découvrir ces deux pays d’Amérique latine où nous sommes attendus, non seulement afin d’aider sur place, mais aussi afin de témoigner et de faire partager notre expérience. Nous voudrions, en effet, organiser et créer différentes actions de sensibilisation sous formes d’expositions photos, de carnet de route, de site Internet. Tout ceci dans un seul et même but, toucher le plus de monde possible sur les réalités de vie de certaines populations à travers le monde.

En ce sens, notre engagement pour la mission des droits de l’homme au Guatemala  est issu de notre expérience d’observateurs internationaux au Chiapas, au cours de laquelle nous avons été sensibilisés et préoccupés par l’oppression et les intimidations subies par les communautés indigènes.

.

I – Mission « droits de l’homme » au Guatemala : Observateurs / Accompagnateurs internationaux au sein de communautés guatémaltèques
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1. Le conflit 

Au Guatemala, l'histoire de l'accompagnement international solidaire auprès de la population victime du conflit armé interne, commence en 1992. Ce conflit a duré trente ans. La politique contre insurrectionnelle des régimes militaires a fait 200 000 victimes (morts et disparus) et laissé derrière elle plus de 150 000 réfugiés et 1 million de déplacés internes. Les populations guatémaltèques, réfugiées depuis 12 ans au Mexique pour fuir la répression et les massacres, ont obtenu en 1992 de leur gouvernement le droit d'être accompagnées lors de leur retour et de leur phase de réinstallation.

2. L'accompagnement encadré par le « Collectif Guatemala »

L'accompagnement international consiste à assurer une présence étrangère au sein d'une communauté ou d'un groupe ayant fait la demande. Il vise à garantir le respect de l'intégrité physique de ses membres dans un pays où persistent les violations des droits de l'homme. Il contribue à garantir la sécurité des populations civiles et  constitue un véritable réconfort moral pour ces personnes fortement marquées par la violence extrême.  

Depuis 1993, plus de vingt-cinq accompagnateurs recrutés et préparés par le « Collectif Guatemala » ont été présents auprès de communautés de populations en résistance dans l'Ixcan et dans la Sierra, auprès de communautés Retornadas dans l'Ixcan, l'Altiplano ainsi que sur la côte pacifique, à Los Cimientos -communauté de déplacés internes- ainsi qu’auprès de l'organisation de femmes réfugiées « Mama Maquin ». Aujourd’hui la priorité est de répondre efficacement à la demande d'une présence internationale solidaire formulée par  le  « Centre d’Action Légale pour les Droits de l’Homme »  (CALDH) et les groupes communautaires impliqués.

3. La mission et ses objectifs

· Historique de la mission
Depuis quatre ans le "Centre d'action légale pour les droits humains" (CALDH) prépare des recours en justice au Guatemala pour les crimes de guerre commis par les hauts commandements des régimes dictatoriaux de Romeo Lucas Garcia et d'Efrain Rios Mont. Ce sont des délits de génocide, de crime contre l'humanité et d'autres délits comme homicide, viol et vol commis en 1982 et 1983.

Un élément central du projet est la participation des victimes et leur volonté à témoigner publiquement. Pour le moment ce projet (plus simplement appelé Projet légal) concerne vingt quatre  communautés dans cinq départements du pays. 

Une des préoccupations principales de ce projet a été de garantir la sécurité physique des communautés concernées. Pour diminuer les risques encourus par les témoins et autres membres des communautés impliqués, on leur a offert la possibilité de recourir à l'accompagnement international durant différentes phases du procès.

CALDH a présenté une première dénonciation en mai 2000. Cette première dénonciation implique neuf communautés indigènes et paysannes, réunies au sein de l'association « Justice et Réconciliation ». La seconde dénonciation a été présentée en novembre 2000. CALDH a demandé un accompagnement d'une année pour chacune des communautés impliquées.

Pour CALDH, l'accompagnement international a trois fonctions principales:

· Apporter aux communautés un appui moral et un sentiment de sécurité.

· Permettre un processus d'observation impartiale.

· Centraliser et divulguer l'information au niveau national et international sur des menaces, intimidations ou harcèlements.

Encadrement au Guatemala :
Un coordinateur de l'accompagnement pour le projet légal de CALDH reste sur la capitale où il centralise toutes les informations concernant la situation et la position des accompagnateurs sur le terrain. Ceux-ci sont munis d'un téléphone portable permettant de contacter régulièrement le bureau. Des réunions mensuelles avec CADHL ont lieu à Guatemala City pour faire le point.

D'autres associations étrangères participent au projet : Projet d'accompagnement Québec-Guatemala, Guatemala Projhect (USA), Red de Solidaridad Guatemala-Canada, Autriche…
· Le rôle des accompagnateurs
Les accompagnateurs dûment préparés sont présents pendant une période d'un minimum de quatre mois dans les communautés. 

Pendant cette période les accompagnateurs sont témoins de la situation des populations accompagnées
, du déroulement des différentes étapes des recours légaux et du respect de l'"Accord de Paix" sur les droits humains.  

Ils rédigent en conséquence des rapports d'informations mensuels à destination des organisations nationales et internationales impliquées dans  la défense des droits de l'homme au Guatemala. Ils sont aidés dans ce travail par leur coordinateur, ils  ont accès à du matériel informatique et des moyens de communication à la capitale. 

En cas d'urgence, le réseau du Collectif Guatemala peut être activé à Paris (adhérents, associations amies, organisations de défenses des droits de l'homme, médias...). Le "Collectif Guatemala" réalise en France un travail d'information continu sur la problématique des droits de l'homme ("Lettre à l'adhérent" bi-mensuelle). 

A son retour en France, l'accompagnateur participe à des activités d'information et de sensibilisation à la solidarité internationale en témoignant de son expérience. 

L'accompagnateur a donc un rôle d'observateur et par sa présence, il contribue à dissuader d'éventuelles violations des droits de l'homme contre le groupe de personnes qu'il accompagne. 

Il offre également l'opportunité de développer des relations d'échange culturel et solidaire avec les populations accompagnées et de vivre des expériences extrêmement enrichissantes dans un contexte historique, culturel et social bien différent de celui que nous connaissons dans les pays développés.

Dans un contexte plus spécifique, la mission en Equateur complète notre aventure humanitaire en agissant auprès des enfants défavorisés, ce qui donne à notre aventure une implication encore plus poussée sur les droits de chacun et notamment ceux des enfants.

II – Mission « droits de l’enfant » : Animateurs auprès des enfants des rues de Quito
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1. Situation sur les enfants en Equateur et surtout ceux des grandes villes.

En Equateur, près de 24% de la population de 2 à 17 ans travaillent pour participer aux besoins financiers de leur famille ou pour survivre. Ces enfants travaillent pour la plupart dans les rues des villes équatoriennes. Ce phénomène s’explique par la pauvreté généralisée du pays et les inégalités socioéconomiques qui sont préjudiciables aux éléments les plus vulnérables de la société équatorienne, notamment les enfants. L’école de la rue les confronte de manière prématurée et souvent violente à l’exploitation salariale, la délinquance, la malnutrition, l’analphabétisme, la drogue et la précocité sexuelle.

Même si le gouvernement équatorien a adopté des dispositions qui renforcent la protection des droits fondamentaux essentiellement pour les enfants, les ONG sont encore trop démunies. Le gouvernement ne resserre pas assez sa coopération avec celles-ci qui œuvrent pour la défense de ces droits fondamentaux, car il ne fait pas grand cas des discriminations sociales, ethniques, sexuelles et autres qui sont encore bien enracinées. Le travail que ces organisations fournissent auprès des enfants est positif, mais il n’y a pas encore d’élan national de solidarité.

Cette conscience nationale ne naîtra qu’à partir du moment où le changement se fera au sein même des familles et du débat politique et social. L’opinion de l’enfant est encore trop peu prise en compte, tout comme sa participation au niveau de la famille, de son droit à l’éducation, ainsi que sa participation dans la société en général.

Alors, qu’est ce qu’un « enfant des rues » ?
Exclu avant tout, l’enfant des rues est quel que soit son âge un enfant ou un jeune vivant complètement DANS et DE la rue et dont tout lien avec la famille a été définitivement coupé. Ce dernier trait le distingue de « l’enfant dans la rue » qui a conservé un minimum d’attaches familiales (hébergement, nourriture à défaut d’affection ou affection à défaut de nourriture) et qui continue à revenir passer la nuit sous le toit familial.

L’enfant des rues, lui, n’a en général même plus l’espoir de retrouver sa famille, soit que celle-ci l’ait rejeté (travail jugé insuffisant, bouche de trop à nourrir…), soit qu’il l’ait rejeté lui-même parce qu’il n’y avait plus sa place (alcoolisme, inceste, brutalités, absence d’amour, conflit avec le beau père ou la marâtre).

C’est souvent suite à ce manque de considération et surtout aux mauvais traitements qu’ils endurent que les enfants deviennent « enfants des rues » ou « enfants travaillant dans les rues ». La maltraitance infantile est encore considérée en Equateur comme faisant partie des mœurs et est jugée normale par la société qui ne se rend pas suffisamment compte des profondes répercussions que peuvent avoir les mauvais traitements, y compris les abus sexuels infligés aux enfants dans la famille ou par d’autres personnes. Les ONG comme le CENIT sont là pour tenter d’éduquer la société et de l’amener à abandonner ses idées traditionnelles sur ce sujet.

2. Le CENIT

Le CENIT ou « Centro de la Niña Trabajadora » s’occupe des enfants vivant et travaillant dans les rues de Quito ainsi que de leur famille même si les programmes sont plutôt axés sur les jeunes filles et les femmes. Cette ONG lie différents acteurs au sein de ses programmes d’aides, tels que la communauté locale et des volontaires nationaux et internationaux qui œuvrent ensemble pour améliorer la qualité de vie des personnes dans le besoin et servent aussi d’agents du changement de la société équatorienne.

Le CENIT propose plusieurs programmes d’aide, afin que chacun puisse trouver auprès de cette diversité d’actions une réponse ou un soulagement à ses problèmes. L’association dispose donc de moyens appropriés à tous comme :

· Une garderie : offre la possibilité aux parents de travailler pendant que leurs enfants jouent en sécurité. 

· Une école primaire : prépare les enfants de tous âges à rentrer au collège.
· Un centre de formation : Prépare les enfants et les adultes à trouver un emploi durable. 

· Une antenne d’écoute/ Abris d’urgence pour les jeunes filles : offre un lieu sûr pour les filles en grand danger d'abus sexuels, physiques ou émotionnels.
· Action dans la rue : des volontaires rencontrent les enfants les plus vulnérables (ceux travaillant et/ou vivant dans la rue).
· Un programme d’éducation pour adultes : couvre une grande variété de sujets depuis l'éducation parentale à la prévention des maladies bénignes.
· Un service médical : permet aux familles d'avoir un accès aux soins à des coûts réduits.

· Centre d’accueil : le personnel offre un tutorat et une surveillance des enfants pendant que leurs parents travaillent. 

· Micro-entreprise : aides au lancement des entreprises familiales.
3. La mission et ses objectifs

Le CENIT ne nous accueille pas uniquement au sein d’un seul programme, mais nous propose de participer à l’ensemble de ses actions d’aides même si nous ferons partie le plus souvent de l’équipe d’éducateurs et d’animateurs de rues.

Ce programme organise de multiples activités autours de travaux scolaires mais aussi d’activités sportives et manuelles. Des éducateurs diplômés assistés de volontaires vont à la rencontre des enfants des rues, au sein même de leur environnement de vie et de travail. L’objectif est simple, il s’agit d’établir un rapport de confiance avec les jeunes des rues et les amener progressivement à prendre eux-mêmes la décision de reprendre le chemin de l’école mais aussi de prendre conscience de leurs problèmes. 

C’est aussi un travail qui se fait en amont, c’est à dire au niveau de la famille de ces enfants qui la plupart du temps est responsable de leur situation à cause de relations familiales dures et un niveau de vie très limité. Les intervenants des rues essayent donc de travailler au niveau du « psychologique » des enfants afin de leur permettre de revenir vers leur famille en comprenant l’ensemble de leurs problèmes.
III – Témoignages de notre aventure humanitaire en Amérique Latine

1. Le site internet 

Ce site sera composé d’un journal de route avec textes et photos et d’un email permettant à tout le monde de s’exprimer et de nous poser ses questions. Nous serons à même de répondre et de converser avec ces futurs internautes durant notre séjour, mais aussi à notre retour.

Nous proposerons sur notre site les liens de nos partenaires et des différentes institutions intéressées par notre expérience.

2. Expositions : Photos et récits

Nous souhaitons proposer une exposition de nos photos, de notre carnet de route et de différents écrits et discours des enfants et personnes que nous aurons rencontrées.

Cette exposition sera basée sur le thème des droits de l’homme et des droits de l’enfant afin de sensibiliser un large public et surtout les plus jeunes. Elle pourra constituer une base de travail pour différentes classes de primaires et de collégiens (éducation civique, histoire/ géographie, espagnol, dessin).

Enfin, pour montrer les actions que nous mènerons à notre retour aux enfants d’Equateur et aux personnes rencontrées au Guatemala, nous mettrons à disposition un « livre d’or » afin de recueillir les remarques et mots de soutiens des visiteurs. Par la suite, ce livre d’or sera envoyé aux deux ONG en vue d’une consultation par les personnes concernées. 

Un rapport détaillé sur chacune des deux missions sera disponible sur notre site et pourra être consulté lors de l'exposition. Il sera distribué à chacun de nos partenaires.

IV - Le budget prévisionnel

Objet des dépenses
Détail des dépenses
Montant des dépenses en francs
Montant des dépenses en euros

2 billets d'avion Paris/Quito/Guatemala Ciudad/Paris
(2 x 1580)
20728
3160

Logement / nourriture sur 10 mois
(11 euros x 2) 

x 300 jours
43293
6600

Vaccins
155 x 2
2034
310

Visas
80 x 2
1050
160

Appareil photo numérique

3936
600

Affiches / Tracts / développements photos

3018
460

TOTAL

74059
11290

Conclusion

L'expérience humaine que nous nous apprêtons à vivre au sein de ces populations du Guatemala et de l'Equateur ne sera pas sans impact sur nos vies personnelles et professionnelles. Dès lors, une obligation morale de diffuser les paroles de ces personnes auprès desquelles nous nous engageons, nous pousse à entreprendre différentes actions de sensibilisation. Si ce projet parvient à encourager les nouvelles générations à donner de leur temps et de leur personne pour des actions de solidarité, nous aurons réussi notre mission vis à vis des enfants de Quito et des communautés guatémaltèques, mais aussi vis à vis de nous-mêmes.

ANNEXES
· Annexe 1 : Rapport de mission au Chiapas en 2001

· Annexe 2 et 3 : CV Christine Charlot & Cyril Seguy
· Annexe 4 : Les coordonnées des ONG d’accueil
· Annexe 5 : La lettre d’accueil officiel des ONG 

Annexe 1
MISSION D'OBSERVATION
Campement Civil pour la paix "Francisco Gomez"

Encadrée par "Enlace civil"
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Christine Charlot et Cyril Seguy

Août 2001 Chiapas, Mexique

Mission d'observation

Campement Civil pour la paix "Francisco Gomez"

I- Présentation de la communauté et du campement

A la suite du soulèvement des zapatistes en 1994, les deux parties belligérantes sont parvenues à entamer un processus de négociation. Au cours de ce processus parfois interrompu, l'armée zapatiste de libération nationale (l'EZLN) ouvre des Aguacalientes (en mémoire de la Convention de 1914). Elles représentent des lieux de rencontre entre l'EZLN et la société civile, pour le développement d'activités pacifiques et culturelles. De son côté, le gouvernement prend des mesures pour des actions armées et il augmente la présence de l'armée fédérale autour des communautés zapatistes.

Le campement se situe sur le terrain communal de San Miguel, municipe Francisco Gomez, Ocosingo. Cette communauté, qui forme une des Aguacalientes de la région, apparaît comme l'un des théâtres des négociations en 1995. 

Dans cette communauté, huit grandes familles "Tzitzal"(220 personnes) se regroupent. Le campement, établi en 1996, est placé au centre des habitations(petites huttes). Il rassemble les éléments essentiels à la collectivité : église, coopératives, bibliothèque, centre de soin temporaire, terrain de basket et de "football". Cette zone protégée, symbole de la résistance pacifique, s'apparente à un centre d'information pour la population. Le campement prend vie en fin d'après-midi, mais uniquement avec les hommes (enfants et adultes). Ils s'adonnent aux activités sportives ou se rencontrent tout simplement. Pendant la journée, les hommes sont au champ et les femmes, aidées des enfants, se livrent aux tâches domestiques. Elles apparaissent, de temps en temps, dans le campement pour vendre des fruits, du pain ou du bois par exemple. Les enfants, non scolarisés, apportent, très tôt, leur contribution aux travaux des parents. Malgré une approche difficile des habitants, on ressent la lourde tâche qui pèse sur les femmes. D'ailleurs, les hommes, seuls, se détendent le soir au campement, en revanche, on apercevra très rarement les femmes sauf les jours d'église.

II - La mission

1. La naissance du programme de "campement civil pour la paix"

Malgré la puissance des forces armées mexicaines face aux combattants zapatistes, le soutien, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays, pour la cause des insurgés a permis de déclencher le processus de négociation.

Mais l'interruption du dialogue en février 1995 provoqua le départ des villages de la plupart des communautés zapatistes pour se réfugier dans les montagnes. Les opérations militaires engagées durent cependant, une nouvelle fois, être interrompues, en raison de la mobilisation considérable qu'elles provoquèrent à leur encontre, dans l'ensemble du pays.

En avril 1995, fut alors promulguée une loi qui eut pour effet de suspendre les mandats d'arrêt délivrés contre les prétendus dirigeants de l'armée zapatiste, d'imposer une ligne de conduite précise à l'armée fédérale dans ses relations avec les communautés zapatistes, et d'organiser les conditions du dialogue à reprendre entre les autorités zapatistes et les autorités fédérales.

De leur côté, les communautés zapatistes déplacées se résignèrent à reprendre possession de leurs villages. Cependant, ils demandèrent à pouvoir obtenir la présence ininterrompue d'"observateurs", chargés de vérifier le respect, par l'armée fédérale, de ses obligations de réserve, dans le cadre du processus de paix en vigueur. C'est ainsi qu'est né le programme des Campements Civils pour la Paix (CCP).

Ce programme fut créé, et se poursuit encore à ce jour, sous la responsabilité de la Commission Nationale d'Intermédiation (CONAI), un organisme reconnu par les deux belligérants, et dont le rôle principal consiste à dynamiser et alimenter les discussions et négociations de paix en cours. Cet organisme est composé de personnalités mexicaines respectées pour leur intégrité morale et intellectuelle.

Concrètement, le programme CCP est géré par une équipe mise sur pied conjointement par le Centre de Droit de l'Homme Fray Bartolomé de Las Casas, et la Coordination des ONG du Chiapas pour la Paix (CONPAZ).

2. Objectifs concrets de la mission

Envoyés par Enlace civil
, notre mission consistait à comptabiliser le passage des militaires en direction des villes d'Ocosingo et de San quintin, cette dernière étant le siège de l'une des plus importantes bases militaires de la région. Nous avons pu ainsi évaluer la fréquence de ces passages (voir annexe 1). Ceci tend à illustrer en définitif, les contradictions des autorités mexicaines qui nient la présence des forces armées dans cette région. 

Avant de partir, Enlace Civil assure une formation pour expliquer le contexte du conflit et donner les recommandations aux futurs observateurs. Celles-ci sont de nature matérielle mais l'accent est également mis sur l'attitude à adopter dans la communauté. Le mot d'ordre reste, la discrétion.

3. Rôle de l'observateur

L'observateur international incarne et représente par sa seule présence une protection et une garantie de sécurité sur un territoire délimité, pour la population locale. En effet, une offensive lancée à l'encontre des communautés toucherait directement des occidentaux, ce qui serait, au final, lourds de conséquence pour le Mexique au niveau international (rupture des relations diplomatiques par exemple). Donc, il devient désormais risqué et coûteux pour les autorités d'envoyer les militaires pour envahir le territoire protégé. L'observateur apparaît, dès lors, comme une sorte de "bouclier humain". Toutefois, cette mise en retrait forcée des militaires n'a pas fait baisser la pression psychologique, perceptible dans la vie du campement, une vie rythmée par les passages de l'armée
.

A côté de son rôle de protecteur, l'observateur est considéré comme témoin, diffuseur d'information au-delà des frontières. Ceci prend une place particulièrement importante pour faire progresser le processus de pacification. Les réalités du conflit sont malheureusement souvent dissimulées par les autorités. Cette transmission d'information au niveau international exerce une certaine pression sur le gouvernement. Elle donne une reconnaissance internationale à la cause des communautés indigènes, une cause privée de légitimité au niveau national. 

4. Réaction de la population locale

Consciente des rôles de protecteur et de témoin assignés aux observateurs, la population ne manifeste aucun signe de mécontentement ou de rejet à l'égard des internationaux. Ils sont plus acceptés que tolérés. Cependant, ils ne sont pas totalement intégrés, ils doivent rester à leur place et garder leurs distances. Cette aide nécessaire des observateurs est certainement appréciée mais la population locale aurait préféré ne pas avoir recours à l'aide internationale et gagner sa cause seule. 

Par ailleurs, l'apport d'une petite contribution financière au niveau commerciale, (achats de nourriture dans les coopératives ou aux femmes), donne aussi un caractère positif à la présence des observateurs, aux yeux de la population. Ce contexte d'échange permet d'ailleurs d'établir un premier contact avec les locaux. La reproduction quotidienne de ce rapport instaure ensuite une relation basée peu à peu sur la confiance, ce qui peut permettre progressivement d'entamer un dialogue sur des sujets un peu plus délicats. 

Conclusion

Le caractère préventif de cette mission souligne son importance et son utilité. Cependant, les séjours de longue durée sont préférables et s'avèrent plus bénéfiques afin de ne pas couper les possibilités réelles d'instaurer un vrai dialogue avec la population. Pour retransmettre les difficultés du conflit, pour détecter les traumatismes, une étude approfondie sur le terrain est indispensable. C'est pourquoi nous avons quitté le village avec un petit sentiment de frustration pour ne pas avoir eu suffisamment de temps pour nous intégrer pleinement dans la communauté. Toutefois cette expérience est une très bonne première approche de ce type de mission d'observation.

Fréquence des passages militaires du 23 au 28 août

Date


Nb de militaires
Heure
Type de camions
Direction
Immatriculation

23 août 2001
4
10:15
douge Ram
San Quintin


23 août 2001
6
10:15
Jeep
San Quintin


23 août 2001
16
10:15
camion
San Quintin


23 août 2001
6
10:30
Jeep
ocosingo
915032

23 août 2001
6
10:30
Jeep
ocosingo
915157

23 août 2001
12
12:35
Camion
San Quintin
831271

23 août 2001
2
17:35
Camion du gouvernement
ocosingo


Somme 23 août 2001
52





24 août 2001
17
6:00
Camion
ocosingo


24 août 2001
6
12:30
Jeep
San Quintin


24 août 2001
3
13:15
Jeep
ocosingo
9401103

24 août 2001
5
14:30
Jeep
San Quintin
4401103

24 août 2001
5
16:45
Jeep
ocosingo
4401103

24 août 2001
2
17:15
Pick up
ocosingo
4401103

Somme 24 août 2001
38





25 août 2001
7
13:00
Jeep
San Quintin
4401103

Somme 25 août 2001
7





26 août 2001
Non connu
13:45
Pick up
ocosingo


26 août 2001
Non connu
13:45
Pick up
ocosingo


26 août 2001
Non connu
13:45
Pick up
ocosingo


26 août 2001
3
16:20
Camion
San Quintin
907274

26 août 2001
12
16:20
Jeep
San Quintin
907165

26 août 2001
5
16:20
Jeep
San Quintin
907164

26 août 2001
5
16:20
Jeep
San Quintin
907163

26 août 2001
6
16:20
Jeep
San Quintin
907049

26 août 2001
10
16:20
Jeep
San Quintin
907141

26 août 2001
10
16:20
Jeep
San Quintin
907142

26 août 2001
10
16:20
Jeep
San Quintin
907162

26 août 2001
5
16:20
Jeep
San Quintin
907053

26 août 2001
5
16:20
Jeep
San Quintin
907051

26 août 2001
30
16:20
Camion
San Quintin
907273

26 août 2001
5
16:20
Jeep
San Quintin
907050

26 août 2001
5
16:20
Jeep
San Quintin
907052

Somme 26 août 2001
111





27 août 2001
48
11:00
9 Camions
ocosingo


27 août 2001
16
13:30
Camion
San Quintin


27 août 2001
12
13:30
Camion
ocosingo


27 août 2001
6
14:30
Camion
ocosingo


27 août 2001
5
14:30
Camion
ocosingo


27 août 2001
9
14:30
Camion
ocosingo


27 août 2001
5
14:30
Camion
ocosingo


27 août 2001
8
14:30
Camion
ocosingo


27 août 2001
8
14:30
Camion
ocosingo


Somme 27 août 2001
117





28 août 2001 
0





Somme 28 août 2001
0





Total
325





Identification du véhicule selon les critères suivants : 

nombre de soldats, type de camions, direction et numéro d'immatriculation
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Une coopérative du campement
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� Visites  aux témoins et aux membres des groupes de soutien, participation active dans le quotidien de la communauté (travaux dans les champs  avec les hommes, travaux domestiques avec les femmes)


� ONG qui participe au programme CCP et place ainsi des observateurs internationaux dans plusieurs communautés du Chiapas depuis 1996.


� La prise de photos de la communauté par les soldats est un des moyens employés pour entretenir un climat de tension. Par contre, l'accompagnement des locaux par les observateurs permettra de parer à d'éventuelles agressions par les militaires. 








PAGE  
1

[image: image9.png]


_1095500276.doc
[image: image1.png]






